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« JE jure de bien et fidèle-
ment remplir les devoirs de
ma charge et de ne révéler,
même après avoir quitté
mon service, les secrets de
fabrication et en général
les procédés d'exploitation
dont je pourrai prendre
connaissance dans l'exer-
cice de mes fonctions ». Cesmots ont été prononcéshier au Palais de justice,par vingt et un contrô-leurs-employeurs de laCaisse nationale d'assu-rance maladie et de garan-tie  sociale (Cnamgs). Ils prêtaient ainsi sermentde fidélité, comme le leurexige l'article 234 du Codedu travail, au cours d'une

cérémonie présidée parPaulette Akolly, prési-dente de la Cour d'appeljudiciaire.Cette prestation de ser-ment intervient après desformations en audit re-çues par ces contrôleurs-employeurs. Des

formations qui devraientpermettre à ces presta-taires d'optimiser le re-couvrement descotisations sociales liées àl'Assurance maladie obli-gatoire (Amo), mais aussicelui des services de la Di-rection du recouvrement

et du contentieux (DRC).Ces nouveaux contrô-leurs-employeurs aurontpour rôle de réaliser desenquêtes relatives à la fi-liation, à l'immatriculationet aux déclarations des sa-laires d'une entreprise. Ilssont aussi habilités à

constater les infractions àla législation et à la régle-mentation du régime obli-gatoire d'assurancemaladie et de garantie  so-ciale.A l'issue de la cérémonie,les agents qui ont prêtéserment ont dit être hono-

rés. « C'est un sentiment de
fierté qui m'habite. C'est un
gros challenge qui nous at-
tend et nous travaillerons
de sorte que tout se passe
bien sur le terrain », aconfié Anoushka FatimaNtoutoume, contrôleur-employeur. 

Vingt et un agents contrôleurs-employeurs prêtent 
serment de fidélité

Cnamgs/Direction du recouvrement et du contentieux 

P.M.M
Libreville/Gabon

Une phase de la prestation de serment hier au Palais
de justice de Libreville.
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Les 21 contrôleurs-employeurs assermentés de la Cnamgs.
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LE ministre de la Protec-tion sociale et de Solidariténationale, Guy-MaixentMamiaka a échangé jeudi àLibreville, pendant près detrois heures, avec les admi-nistrateurs de la Caisse na-tionale de la sécuritésociale (CNSS), conduitspar leur président, SteeveNzegho Diecko. Au centredes débats, la gouvernancede cette entité sous tutelleen proie à plusieurs diffi-cultés de fonctionnement,du fait notamment dulourd endettement del'Etat vis-à-vis d'elle : 187milliards de francs dont 6milliards pour la main
d'œuvre non-permanente.
"Ce point est extrêmement
important, d'autant plus
que nous avons un volet de
la main d'œuvre non-per-
manente qui est gérée par
l'Etat et dont la créance
n'est pas encore apurée par

lui. Nous avons sollicité au-
près du ministre de porter
cette réclamation auprès
des plus hautes autorités", aalors indiqué le présidentNzegho Diecko. Ce dernier a égalementsoumis à la tutelle une nou-

velle approche managé-riale de cette instance déci-sionnelle de la caisse. Cellebasée, selon lui, sur "lepragmatisme et la culturedes résultats". Une méthode, du reste, ap-préciée par le ministre Ma-

miaka, qui en a d'ailleursprofité pour donner à sesinterlocuteurs un certainnombre d'orientationsliées justement au bonfonctionnement, aussi biendu conseil d'administra-tion, que de la direction gé-

nérale de la CNSS. 
"Nous avons aussi évoqué
avec le ministre les nou-
velles mesures qui ont été
annoncées par le gouverne-
ment", a par ailleurs souli-gné M. Nzegho, estimantqu'il s'agit-là d'un "sacri-fice collectif". 
"Nous pensons sincèrement
que c'était une réunion très
enrichissante. Et que les
orientations du ministre se-
ront suivies lors du très pro-
chain conseil
d'administration que nous
allons convoquer", a-t-ilrenchéri.  Entre-temps, les adminis-trateurs s'attellent à ac-complir les nouvellesmissions qui leur ont étéconfiées par le gouverne-ment en vue de redresserla barque CNSS en matièrede gouvernance.

Tutelle et administrateurs s'accordent sur les moyens 
de redresser la barque

Protection sociale/Caisse nationale de la sécurité sociale (CNSS)

O.N.
Libreville/Gabon

Le ministre Guy-Maixent Mamiaka échangeant...
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... avec les administrateurs de la CNSS dont son pré-
sident, Steeve Nzegho Diecko (à gauche).
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OUVERT en début de se-maine à Nkok, à une tren-taine de kilomètres deLibreville, un atelier d'éla-boration et d'harmonisa-tion des outils de collectedes données de l’éducations’est achevé hier. Ces as-sises, organisées par la Di-rection générale de lastatistique (DGS), ont vu laprésence, outre des agentsde ce département, desgestionnaires de donnéesde  la Direction générale dela promotion de la femmeet du genre, de la Directionnationale de la santé ma-

ternelle et infantile, des en-tités des ministères encharge de l'éducation, desorganisations de la sociétécivile tel le Renaps/AJ.Mais aussi, des membresdu Fonds des Nations uniespour la population(UNFPA) et l'organisationdes Nations unies pourl'enfance ((Unicef).Objectif de ce rendez-vous :le renforcement des capa-cités, "en vue de pouvoir
élaborer les outils de col-
lecte qui prennent en
compte la santé sexuelle et
reproductive (SSR) et les
violences basées sur le
genre (VGB), (...) de les har-
moniser avec ceux disponi-
bles au sein des ministères

en charge de l’Éducation,
d'une part, et de les valider
avec l'ensemble des secteurs
intéressés (...), d'autre part".Telle est l'explication don-née, en ouverture d’atelier,par Jeannine Bakema Ibala,directeur des études de lacoordination statistique etde l’information à la DGS.L’intérêt de ces travauxtient au fait que l’absencedes données fiables sur la

question de la santésexuelle et reproductive etla non-maîtrise de sescontours demeurent uneproblématique chez lesjeunes au Gabon. C’estainsi que la mortalité in-fantile, en partie due auxgrossesses précoces prisessur les bancs de l’école,était encore de 277 décèssur 10 mille naissances,selon un recensement de2013. Il importe doncd’avoir des statistiques fia-bles sur ces questions, envue de les prendre encompte dans les enseigne-ments dispensés auxélèves. Mais aussi, commedes outils d’aide à la déci-sion. 

Les gestionnaires de données en formation à Nkok
Santé sexuelle et violences basées sur le genre/Face à la nécessité de statistiques fiables

F.B.E.M
Ntoum/Gabon

La DGS et ses parte-
naires visent une meil-

leure collecte de
données sur la santé
sexuelle et reproduc-
tive et les VGB à l'édu-

cation.
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